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Par dépêche du 6 octobre 2022, le Premier ministre, ministre d’État, a 

soumis à l’avis du Conseil d’État le projet de règlement grand-ducal sous 
rubrique, élaboré par la ministre de la Justice. 

 
Le texte du projet de règlement grand-ducal était accompagné d’un 

exposé des motifs, d’un commentaire des articles, d’une fiche financière ainsi 
que d’une fiche d’évaluation d’impact. 

 
L’avis de la Chambre des salariés a été communiqué au Conseil d’État 

en date du 25 octobre 2022. 
 
Les avis de la Chambre de commerce, de la Chambre des métiers, de la 

Chambre des fonctionnaires et employés publics, des autorités judiciaires, de 
l’Ordre des avocats du Barreau de Luxembourg et de l’Ordre des avocats du 
Barreau de Diekirch, demandés selon la lettre de saisine, ne sont pas encore 
parvenus au Conseil d’État au moment de l’adoption du présent avis. 

 
 

Considérations générales 
 
Le projet de règlement grand-ducal est pris en exécution de l’article 4 

de la loi modifiée du 11 novembre 1970 sur les cessions et saisies des 
rémunérations de travail ainsi que des pensions et rentes, en vertu duquel « les 
rémunérations ainsi que les pensions et rentes sont réparties en cinq tranches 
qui sont fixées par règlement grand-ducal sur proposition du ministre de la 
Justice [...] ». 

 
Les taux de cessibilité et de saisissabilité ayant été fixés en dernier lieu 

par le règlement grand-ducal du 27 septembre 2016 fixant les taux de 
cessibilité et de saisissabilité des rémunérations de travail, pensions et rentes, 
le Conseil d’État marque son accord avec le projet de règlement grand-ducal 
sous avis, dont l’objet est l’adaptation des taux de cessibilité et de 
saisissabilité en tenant compte de l’augmentation de la cote d’application de 
l’échelle mobile de salaires. 

 
 

Examen des articles 
 
Articles 1er et 2 
 
Sans observation. 
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Article 3 
 
Le Conseil d’État ne voit pas l’utilité de déroger aux règles de droit 

commun en matière de publication et d’entrée en vigueur prévues à l’article 4 
de la loi du 23 décembre 2016 concernant le Journal officiel du Grand-Duché 
de Luxembourg. Si les auteurs souhaitent néanmoins prévoir une entrée en 
vigueur au premier jour du mois, le Conseil d’État recommande soit de veiller 
à ce que la publication de l’acte en projet se fasse au moins quatre jours avant 
la date de l’entrée en vigueur souhaitée soit de prévoir la mise en vigueur le 
premier jour du deuxième mois qui suit celui de sa publication au Journal 
officiel du Grand-Duché de Luxembourg. 

 
Article 4 
 
Sans observation. 
 
 

Observations d’ordre légistique 
 
Observation générale 
 
Depuis l’entrée en vigueur de la loi du 23 décembre 2016 concernant le 

Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg, il convient de remplacer la 
référence « Mémorial », qui n’existe plus sous cette dénomination, par celle 
de « Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg ». 

 
Préambule 
 
Le visa relatif aux avis des chambres professionnelles est à adapter, le 

cas échéant, pour tenir compte des avis effectivement parvenus au 
Gouvernement au moment où le règlement grand-ducal en projet sera soumis 
à la signature du Grand-Duc. 

 
Il y a lieu d’écrire « Gouvernement en conseil ». 
 
Article 1er 
 
En ce qui concerne les montants d’argent, les tranches de mille sont 

séparées par une espace insécable. 
 
Article 3 
 
Le terme « grand-ducal » est à supprimer, car superfétatoire. Par 

ailleurs, il faut insérer les termes « celui de » avant les termes « sa 
publication ». 

 
 
Ainsi délibéré en séance plénière et adopté à l’unanimité des 19 votants, 

le 25 octobre 2022. 
 
Le Secrétaire général,    Le Président, 
 
s. Marc Besch     s. Christophe Schiltz 
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